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1. Historique de la pratique et ses abus

Avant la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés :

 L’attractivité de la place financière a favorisé la création d’un grand nombre de sociétés

Prolifération de sociétés « Boîtes aux lettres »

Pratique de la domiciliation sauvage
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1. Historique de la pratique et ses abus

Clarification progressive depuis la loi modifiée sur le secteur financier du 5 avril 1993 :

 Secteur financier : réglementé et étroitement surveillé

 Secteurs proches du secteur financier : la règlementation n’a pas pu empêcher l’exercice d’activités

frauduleuses, notamment sous le couvert de sociétés holding et de domiciliation de sociétés

 Pression politique au niveau européen

 Campagnes de désinformation par la presse étrangère
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1. Historique de la pratique et ses abus

Loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés :

 Assurer le sérieux de la place luxembourgeoise : cadre réglementaire à l’activité de domiciliation

 Activité réservée à certaines professions réglementées : offrir des garanties sérieuses aux sociétés

domiciliées et préserver la réputation de la place

Article 1 :

« (1) Lorsqu’une société établie auprès d’un tiers un siège pour y exercer une activité dans le cadre de son objet social

et que ce tiers preste des services quelconques liés à cette activité, la société et ce tiers, appelé domiciliataire, sont tenus

de conclure par écrit une convention dite de domiciliation.

Seul un membre inscrit de l'une des professions réglementées suivantes, établi au Grand-Duché de Luxembourg, peut être

domiciliataire: établissement de crédit ou autre professionnel du secteur financier et du secteur des assurances, avocat […],

réviseur d'entreprises, réviseur d'entreprises agréé, expert-comptable. »

« (4) N’est pas visée par le présent article la domiciliation d'une société auprès d'une personne qui est elle-même un associé

exerçant une influence significative sur la conduite des affaires de la société. »
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1. Historique de la pratique et ses abus

Aujourd’hui :

 Cadre réglementaire plus étayé

Lois, règlements, circulaires, recommandations de la Commission de surveillance du secteur financier

(CSSF) ou des ordres professionnels dont le domiciliataire fait partie

 Renforcement des exigences de substance et de matérialité

Contrôles fiscaux

Entraide internationale

 Contrôle du Ministère des classes moyennes et dénonciation des domiciliataires « sauvages »
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2. La pratique actuelle des domiciliataires et des centres

d’affaires

 Nouveaux besoins des entreprises : mise à jour d’un double phénomène

Dématérialisation des activités (renforcée par le télétravail, crise sanitaire COVID-19)

Internationalisation des activités

 Augmentation constante du prix de l’Immobilier à Luxembourg : émergence de nombreux centre

d’affaires

Avantages : prix, flexibilité, services all-in-one

Inconvénients : mode d’organisation non-conforme aux exigences légales actuelles

(repose sur l’absence de locaux fixes, or cette mutualisation exclue→ tarifs moins attractifs)
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3. Les enseignements de l’arrêt de la Cour d’appel com. 16.12.15 

Faits: 

 Requalification du contrat de prestations de service avec mise à disposition de bureaux en contrat de

domiciliation

 Nullité du contrat de domiciliation faute des qualifications juridiques requises

 En l’espèce, l’intimée B a mis à la disposition de la société A, un bureau dans l’immeuble dans lequel

se situe le siège social de B. Il a été précisé dans le contrat que B mettait à disposition de A une

adresse professionnelle et des bureaux, qu’elle effectuait l’accueil des visiteurs et qu’elle lui fournissait

une permanence téléphonique. L’espace de bureau n’était pas fixe et A ne profitait pas d’une

jouissance privative d’un lieu déterminé
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3. Les enseignements de l’arrêt de la Cour d’appel com. 16.12.15

Enseignements : 

 Les activités 1) de location de bureaux ou d’espaces partagés, 2) de fourniture d’un simple siège social

ou domiciliation de sociétés et 3) de prestation de services accessoires tels que l’accueil, le secrétariat

ou la location de moyens mobiliers et informatiques, sont des activités distinctes et soumises à des

règles différentes

 La violation de ces règles en rend l’usage illégal et expose à voir la relation contractuelle avec le client

et son organisation requalifiée

 La Cour rappelle que : « Dans le cadre du pouvoir d’appréciation qui lui est reconnu, le juge doit

examiner les rôles respectifs du prétendu domiciliataire et de la société qui établi son siège auprès

de ce dernier. Pour déterminer s’il y a domiciliation ou non, il peut prendre en considération des

indices tels que l’exiguïté des locaux, l’infrastructure défaillante, voir inexistante, le nombre de

personnes qui travaillent réellement sur les lieux et l’activité des sociétés concernées »
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3. Les enseignements de l’arrêt de la Cour d’appel com. 16.12.15

Rappel des contraintes réglementaires : 

 Location = la définition de la location est donnée par le code de Napoléon en 1804.

Concrètement, il faut conférer au locataire l’usage privatif d’une surface déterminée

 Domiciliation = la domiciliation est réglementée depuis la loi du 31 mai 1999.

Concrètement, une société établit auprès d’un tiers son siège social, pour y exercer une activité dans le

cadre de son objet social. Seuls les professionnels règlementés sont autorisés à proposer ce service. Une

convention de domiciliation écrite est obligatoire

 Prestations de services = dans l’hypothèse où la mise à disposition d’une surface s’accompagne de

prestations de services

Il faut rechercher l’élément dominant pour savoir quelles règles s’appliquent

→ Si le contrat vise en ordre principal la prestation d’un travail, il y a louage de services, donc domiciliation,

même si des locaux sont également loués
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4. Sociétés pour lesquelles le recours à la domiciliation reste

possible : distinction entre holdings pures et sociétés opérationnelles

 Obligation préalable pour le domiciliataire : vérification des dispositions afférentes au domicile

Article 2 de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés :

« Tout domiciliataire visé par l'article 1er est tenu de respecter les obligations professionnelles suivantes :

a) Avant de conclure avec une société une convention en vertu de laquelle le siège statutaire ou un siège quelconque d'opération

de la société est établi auprès de lui et en vertu de laquelle il est chargé de la prestation de services quelconques liés à

l'établissement de ce siège auprès de lui, il est obligé de vérifier le respect par la société des dispositions afférentes au

domicile de l'article [100-2, alinéa 3], de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales. »

Article 100-2, alinéa 3 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales :

« Le domicile de toute société commerciale est situé au siège de l’administration centrale de la société. L’administration centrale

d’une société est présumée, jusqu’à preuve du contraire, coïncider avec le lieu du siège statutaire de la société. »
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4. Sociétés pour lesquelles le recours à la domiciliation reste

possible : distinction entre holdings pures et sociétés opérationnelles

 Holdings pures = sociétés dont l’activité consiste uniquement en la prise, la détention et la gestion de

participations ou valeurs mobilières

→ Une simple domiciliation reste possible

Sociétés de nationalités luxembourgeoises (au sens de l’article 1300-2 de la loi modifiée du 10 août 1915

concernant les sociétés commerciales)

Sociétés étrangères : cas du siège secondaire

Attention au risque de requalification en établissement stable par les autorités fiscales étrangères
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4. Sociétés pour lesquelles le recours à la domiciliation reste

possible : distinction entre holdings pures et sociétés opérationnelles

 Sociétés opérationnelles

→ La domiciliation reste à ce jour insuffisante pour la plupart des sociétés opérationnelles

En vertu de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de

commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales : la délivrance, respectivement le

maintien, de l’autorisation d’établissement suppose nécessairement que l’entreprise soit dotée d’un

véritable établissement
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4. Sociétés pour lesquelles le recours à la domiciliation reste

possible : distinction entre holdings pures et sociétés opérationnelles

Loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, 

d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales : 

 Article 1 :

« Nul ne peut, dans un but de lucre, exercer, à titre principal ou accessoire, une activité indépendante dans le domaine du

commerce, de l'artisanat, de l'industrie ou des professions libérales visées par la loi sans être titulaire d'une autorisation

d'établissement. »

 Article 2 §16 :

« [on entend aux fins de la présente loi par] «établissement» : le lieu où l'entreprise s'installe et qui satisfait aux exigences visées

à l'article 5. »
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4. Sociétés pour lesquelles le recours à la domiciliation reste

possible : distinction entre holdings pures et sociétés opérationnelles

Loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, 

d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales : 

 Chapitre II « L’établissement » Article 5 :

« L'entreprise doit disposer d'un lieu d'exploitation fixe au Grand-Duché de Luxembourg qui se traduit par:

1. l'existence d'une installation matérielle appropriée, adaptée à la nature et à la dimension des activités

poursuivies ;

2. l’existence d'une infrastructure comportant les équipements administratifs ainsi que les équipements et installations

techniques nécessaires à l'exercice des activités poursuivies ;

3. l’exercice effectif et permanent de la direction des activités ;

4. la présence régulière du dirigeant ;

5. le fait d'y conserver tous les documents relatifs aux activités, tous les documents comptables et les documents relatifs

à la gestion du personnel.

Une domiciliation au sens de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés ne constitue pas un

établissement au sens du présent article. »
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5. Contrôle administratifs et sanctions : retrait de l’autorisation

d’établissement et liquidation judiciaire

Siège fictif

 Lorsque le siège social ne correspond pas au siège réel de la société (la société a installé son siège

statutaire à un endroit différent de celui du lieu où les fonctions de direction de la société sont

effectivement exercées de manière stable)

→ Les tiers ont une option : choisir entre le siège statutaire et le siège réel (théorie de l’apparence)

Liquidation judiciaire

 Article 1200-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales :

« (1) Le tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut à la requête du procureur d'État, prononcer la

dissolution et ordonner la liquidation de toute société soumise à la loi luxembourgeoise qui poursuit des activités contraires à

la loi pénale ou qui contrevient gravement aux dispositions du Code de commerce ou des lois régissant les sociétés

commerciales, y compris en matière de droit d'établissement. […]»
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5. Contrôle administratifs et sanctions : retrait de l’autorisation

d’établissement et liquidation judiciaire

Retrait de l’autorisation d’établissement

 Article 28 (3) de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de

commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales:

« Le ministre peut révoquer l'autorisation d'établissement pour les motifs qui en auraient justifié le refus. »
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5. Contrôle administratifs et sanctions : retrait de l’autorisation

d’établissement et liquidation judiciaire

Etude de cas :  

 Faits :

Contrôle administratif d’une société d’expertise-comptable

Enquête de la Police judiciaire sur place

Audition des salariés

Saisie de documents

 Risques :

Retrait de l’autorisation d’établissement
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6. Le futur : pour une revalorisation de la mission de l’avocat

domiciliataire en totale sécurité juridique

 Siège statutaire (siège juridique) ≠ siège d’exploitation (domicile secondaire)

 Appliqué sans distinction à toutes les sociétés opérationnelles

 Idées à défendre :

− le siège statutaire devrait pouvoir être limité à une simple domiciliation pour les activités

dématérialisées, sans infrastructure opérationnelle à encrage géographique fixe ;

− le siège d’exploitation correspondrait à la dimension opérationnelle et économique de l’entreprise

et devrait pouvoir être localisé en un autre lieu que le siège statutaire, voire être mobile

 Nécessité d’engager une réflexion sur une interprétation actualisée des textes
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6. Le futur : pour une revalorisation de la mission de l’avocat

domiciliataire en totale sécurité juridique

 Seul l’abus devrait être sanctionné

 À défaut : le Luxembourg ne pourra être attractif pour les start-up, sociétés de négoce,

d’intermédiation ou de service dématérialisé

➔ Rôle de l’avocat : l’heure est au sur-mesure avec à la clé un avantage concurrentiel évident pour les

avocats qui sont les premiers garants de la sécurité juridique
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